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Déclaration du représentant de la République fédérale démocratique d’Éthiopie 

Monsieur le Président du Conseil des gouverneurs, 

Excellences, 

Chers invités, 

Tout protocole observé, 

Mesdames et Messieurs, 

L’Éthiopie est un pays agraire dont environ 85% de la population dépend, d’une manière ou 

d’une autre, de l’agriculture pluviale et du pastoralisme pour sa subsistance. Par ailleurs, 

l’aspiration du pays à une croissance économique globale repose en grande partie sur les 

performances du secteur agricole. En effet, 33% du PIB, 80% de l’emploi, près de 70% des 

recettes d’exportation de marchandises et 70% des intrants destinés aux entreprises de 

transformation de produits agricoles du pays proviennent de l’agriculture. 

L’Éthiopie, bien que mise à l’épreuve par des décennies de fluctuations des conditions 

météorologiques et de changements climatiques, doit donc impérativement transformer son 

secteur agricole si elle entend garantir sa croissance économique globale et assurer la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle de sa population, qui ne cesse de croître.  

C’est pourquoi, en collaboration avec des organisations bilatérales et multilatérales telles 

que le FIDA, nous nous efforçons constamment de favoriser une croissance agricole verte et 

résiliente face aux aléas climatiques. Permettez-moi, à cet égard, de vous faire part de 

quelques-unes des grandes initiatives que nous menons en Éthiopie.  

Premièrement, l’initiative « National Green Legacy », lancée par l’actuel Premier Ministre 

pour réduire les émissions de carbone, prévoit la plantation de 20 milliards d’arbres de 

différentes espèces en quatre ans (2019-2022). À ce jour, nous sommes parvenus à planter 

près de 80% du nombre d’arbres visé, dont la survie est confirmée dans 96% des cas. 

D’autres programmes visent à soutenir les efforts de réduction des émissions de carbone, 

notamment le programme CALM (administration des terres et gestion des ressources 

naturelles), qui a été exécuté dans près de 50% des zones rurales du pays.  

Deuxièmement, nous avons recensé les lacunes du système alimentaire éthiopien au moyen 

de travaux de recherche approfondis et d’un processus consultatif national systématique. 

Nous avons constaté que la production et la productivité étaient ralenties par le manque 

d’accès aux intrants appropriés, notamment aux engrais, aux semences et aux autres 

technologies agricoles. Les prix des aliments riches en nutriments ont considérablement 

augmenté au fil des années, si bien que les régimes alimentaires sains et riches en 

nutriments sont inabordables pour la majeure partie de la population. La croissance 

démographique et l’intensification de l’agriculture ont conduit à l’érosion des sols, à la 

dégradation des terres et à la déforestation. Il convient à la fois de relever ces défis, de 

freiner l’augmentation rapide des émissions de gaz à effet de serre d’origine agricole et de 

renforcer la résilience face aux changements climatiques en cours et aux phénomènes 

météorologiques extrêmes.  

Dans cette optique, nous avons élaboré une feuille de route pour la transformation des 

systèmes alimentaires éthiopiens dans le but d’améliorer la production et la productivité 

agricoles et de faire ainsi en sorte que tous les Éthiopiens jouissent d’une sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, bénéficient de revenus sains et équitables et vivent dans la 

prospérité. Pour atteindre ces objectifs, 22 solutions révolutionnaires ont été définies et 

réparties en six groupes, à savoir: 1) disponibilité et accessibilité d’aliments sûrs et riches 

en nutriments; 2) consommation durable et équitable de régimes alimentaires sains, sûrs et 

riches en nutriments tout au long du cycle de vie; 3) politiques et systèmes intégrés visant 

à promouvoir la transformation de l’agriculture; 4) amélioration des technologies 

numériques et de l’innovation dans l’ensemble du système alimentaire; 5) accès aux 



Traduction fournie à titre gracieux par le FIDA 

marchés, informations sur les marchés, infrastructures et spécialisation; 6) gestion et 

intégration des risques et protection des populations pauvres. 

Troisièmement, pour créer des filières plus inclusives, nous nous concentrons 

principalement sur l’avancement des différentes composantes de la société, en mettant 

particulièrement l’accent sur les jeunes et les femmes, afin de leur permettre de tirer profit 

du développement économique. Pour ce faire, nous leur proposons des formations 

qualifiantes et veillons à ce que leur participation aux filières agro-industrielles soit 

équitable. 

Quatrièmement, nous sommes conscients du rôle que joue la transformation numérique du 

secteur agricole, et nous apportons à cet égard aux agriculteurs des innovations qui leur 

permettent de travailler de manière plus efficace. L’Éthiopie a récemment adopté une 

stratégie numérique visant à exploiter les solutions numériques pour une prospérité 

nationale inclusive. Dans le domaine de l’agriculture, nous avons, aux côtés de nos 

partenaires, déjà entrepris de mettre en œuvre des activités de soutien aux services de 

conseil en matière de vulgarisation agricole, telles que le télétexte et la plateforme 

d’échange de données agronumériques avec les agents de développement et les bureaux 

agricoles. En parallèle, nous travaillons à l’élaboration d’une feuille de route stratégique à 

l’intention du système de conseil en vulgarisation agricole numérique, à laquelle tous nos 

partenaires de développement sont censés contribuer en vue du développement des 

infrastructures, du partage d’expériences et du renforcement des capacités. 

Cinquièmement, le Gouvernement éthiopien a largement contribué à la croissance 

économique rapide enregistrée au cours des quinze dernières années. Cependant, le 

manque de capacités de mise en œuvre – qui se manifeste au niveau des institutions, des 

structures, et de la production et de l’adaptation des technologies – la faible mobilisation du 

secteur privé et le déséquilibre entre les investissements publics et privés ont menacé la 

pérennité des résultats obtenus. Étant donné que seule la participation du secteur privé 

permet d’obtenir une croissance économique durable et de qualité, nous fondons de grands 

espoirs sur le renforcement de la participation de ce secteur, en particulier des investisseurs 

nationaux, à l’ensemble des activités économiques du pays. Aussi, le Gouvernement 

éthiopien s’engage à tirer parti d’un partenariat et d’une coopération véritables entre les 

secteurs public et privé, dans le but de relever les défis auxquels le secteur privé pourrait se 

heurter dans le cadre de son action en faveur du développement national. 

Sixièmement, l’Éthiopie a actuellement élaboré un plan décennal de développement intitulé 

« Pathways to Prosperity » (2021-2030). Dans le même temps, nous avons révisé la 

politique de développement agricole et rural du pays afin de remédier aux principaux 

obstacles qui se posent dans ce secteur et de concrétiser la transformation du secteur 

agricole.  

Enfin, je voudrais souligner les soutiens et contributions techniques, financiers et 

technologiques que nous ont apportés nos partenaires de développement tout au long de 

nos actions. À ce titre, je tiens à saluer et à remercier sincèrement le FIDA, qui a financé le 

Projet de renforcement de la résilience des moyens d’existence dans les basses terres, 

destiné à aider environ 2,5 millions de pasteurs et agropasteurs éthiopiens vulnérables à 

accroître leur résilience face aux chocs climatiques. Nous tenons également à souligner 

l’impact du Programme d’intermédiation financière rurale, qui a permis à plus de 10 millions 

de ruraux d’accéder au financement, principal facteur de réduction de la pauvreté. De plus, 

l’appui du FIDA à la promotion de l’irrigation dans le pays se poursuit depuis 1985, au 

bénéfice de centaines de petits exploitants agricoles.  

Je tiens également à remercier le FIDA pour les fonds qu’il a alloués à mon pays au titre de 

FIDA12. Grâce à sa contribution financière et technique, nous élaborons un nouveau projet 

fondé sur une approche participative, qui nous aide à comprendre les besoins réels de notre 
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population. Bien sûr, compte tenu de la taille du pays, de sa démographie et des défis 

multidimensionnels auxquels nous devons faire face, les fonds alloués au titre de FIDA12 

sont relativement insuffisants, c’est pourquoi nous souhaiterions demander au FIDA de nous 

aider à mobiliser davantage de ressources. Nous sommes sûrs que le nouveau programme 

d’options stratégiques pour le pays tirera parti des expériences acquises et tiendra compte 

des avancées récemment enregistrées dans le pays pour soutenir les efforts du 

gouvernement en matière de réduction de la pauvreté rurale. 

Ceci étant dit, je tiens à signaler que nous sommes toujours confrontés à un certain nombre 

de défis, tels que la sécheresse persistante, les effets des changements climatiques 

(augmentation des températures, inondations, maladies des cultures), la pandémie de 

COVID-19, le manque de capacités d’adaptation et de diffusion des technologies, l’accès 

limité aux intrants agricoles, aux services financiers ruraux et à l’eau d’irrigation, 

l’apparition persistante de maladies des cultures et l’invasion de ravageurs, et la faiblesse 

des liens avec les marchés de produits. 

Mesdames et Messieurs, 

Le Gouvernement éthiopien appelle tous les acteurs et partenaires à s’unir et à former des 

coalitions autour de ces groupes de défis afin de soutenir les efforts consentis pour mettre 

en œuvre la stratégie du système alimentaire éthiopien. Ces coalitions faciliteront la 

coordination des politiques et des programmes et permettront de mobiliser davantage de 

personnes, de compétences, d’innovations et de ressources. 

Enfin, nous nous engageons pleinement à mettre en œuvre les objectifs du 

Programme 2030 afin d’améliorer la production et la productivité agricoles et de faire en 

sorte que la sécurité alimentaire, la santé, l’équité des revenus et la prospérité soient une 

réalité pour tous les Éthiopiens. Nous lancerons un appel à l’action à tous nos partenaires de 

développement en général, et plus particulièrement aux organismes des Nations Unies 

ayant leur siège à Rome, pour établir une coordination et une coopération étroites en 

matière de mobilisation des ressources et d’assistance technique. 

Je vous remercie. 


